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RETROUVEZ NOS ARTICLES
PREMIUM SUR LE WEB

Cette semaine, pas de tuiles pour 
les enquêteurs du JT, seulement 
les briques toulousaines. 

2,25 millions de jeunes peuvent 
voter pour la première fois à la 
présidentielle. Comment les 
motiver à se rendre aux urnes ?
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POURQUOI  
LA “VILLE ROSE” ?
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Ce militant enfourche son vélo 
pour porter la voix des précaires 
dans le débat présidentiel.

Le chemin vers l’emploi est 
parfois semé d'embûches. 
Une main tendue peut 
s’avérer décisive. Cette 
semaine, le JT a poussé 
la porte du bureau de 
dirigeants bienveillants.

L’hebdo lu par Paul Emploi
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CES PATRONS QUI DONNENT  
UNE SECONDE CHANCE
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«Ma naïveté m’apparaît brusquement. Avec davantage de réso-
lution que d’expérience, je suis venue à Caen chercher un emploi, 
persuadée que je finirais par en trouver un puisque j’étais prête 
à tout. J’imaginais bien que les conditions de travail pourraient 
se révéler pénibles, mais l’idée qu’on ne me proposerait rien était 
la seule hypothèse que je n’avais pas envisagée.» C’est par ces 
phrases que la journaliste Florence Aubenas, se faisant passer 
pour une femme n’ayant jamais travaillé, raconte son expé-
rience de recherche d’emploi dans son ouvrage "Le quai de 
Ouistreham". 

Une phrase qui résume la complexité de la recherche de tra-
vail, où des personnes compétentes en viennent à être éloi-
gnées de ce marché. Et qui casse l’idée reçue selon laquelle 
«si l'on veut travailler, on trouve !» Qu’il suffit de «se bouger», 
d’envoyer des centaines de CV, de savoir se présenter sous son 
meilleur jour au recruteur, bref de «se vendre». De ce point de 
vue, ne pas décrocher un emploi est forcément un peu la faute 
du chômeur lui-même. 

De l’autre côté du bureau, les clichés ont aussi la vie dure. 
Trop exigeants, déconnectés de la réalité, plus obnubilés par 
leur profit que par le bien-être de leurs salariés, les recruteurs 
sont souvent perçus comme très réticents à embaucher autre 
chose que la perle rare. Et pourtant. 

Entre ces deux figures du chômeur fainéant et du patron tyran, 
il existe un monde. Les entreprises d’insertion en sont une illus-
tration. Dans ces structures, les dirigeants, conscients du rôle 
social qu’ils ont à jouer, décident de donner leur chance à des 
personnes très éloignées de l’emploi, que le monde compétitif 
ignore. À travers l’acquisition de compétences, ils leur offrent 
un tremplin vers un retour dans le marché du travail que ni 
Pôle Emploi, ni leurs efforts personnels ne leur avaient permis 
d’obtenir jusque-là. Un engagement qui n’empêche pas à ces 
entreprises de remplir leurs carnets de commandes ou d’être 
compétitives. Ce sont ces acteurs moteurs de l’insertion que le 
JT a décidé de mettre en lumière cette semaine. 

« Les recruteurs sont souvent perçus 
comme très réticents à embaucher autre 
chose que des perles rares. Et pourtant. »
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LÈCHE-VITRINE 
Roquette et Julienne,  
le buffet des délices
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LA QUESTION
Pourquoi Toulouse  
est-elle la Ville rose ?
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Gabrielle, les deux premiers scru-
tins de leur vie de jeune citoyen 
sont déterminants. D’après Mic-
kael Bruter, politologue, si un 
jeune venant d’obtenir sa carte 
électorale ne passe pas direc-

tement aux urnes, il a de fortes 
chances de devenir un absten-
tionniste chronique. «Il s’agit de 

Pourquoi cette possible absten-
tion ? «Parce que je ne suis pas 
en mesure de juger pour qui voter. 
Même quand j’en entends parler 
autour de moi, je ne comprends 
pas trop la campagne», explique 
Gabrielle.
Benjamin, lui, atteindra la majo-
rité juste avant le scrutin et s’ins-
crit dans l’autre tendance des 
primo-votants, celle qui compte 
bien user de son droit. S’il a suivi 
le "Grand débat" sur TF1 avec ses 
parents et qu’il lit régulièrement 
des articles politiques, il n’a pas 
encore fait son choix. «Les pro-
grammes sont un peu obscurs, je 
ne suis pas assez renseigné», ex-
plique-t-il.
Qu’ils soient motivés comme 
Benjamin ou incertains comme 

« Les élus doivent 
faire de la pédagogie, 

expliquer 
concrètement 

leur programme »

«Je vais recevoir ma première carte 
électorale d’ici à fin mars mais je 
n’irai sans doute pas voter pour 
l’élection présidentielle», lâche 
Gabrielle, 18 ans. Comme cette 
Toulousaine, 45% des primo-vo-
tants de 18-25 ans se déclarent 
«peu ou pas du tout» intéressés 
par cette campagne selon un son-
dage IFOP.  De même, l’indice de 
participation, qui mesure la pro-
babilité d’aller voter à l’élection, 
est de 50% pour ceux qui ne se 
sont encore jamais rendus aux 
urnes.

"générations perdues"», estime-t-
il dans un rapport d’enquête.
Alors, comment s’assurer 
qu’ils prennent le chemin des  
isoloirs ? «Les élus doivent faire 
de la pédagogie, expliquer concrè-
tement leur programme et dé-
crypter ce qui n’est pas forcément 
accessible à tous», analyse Simon 
Berger, responsable du comité 
des jeunes de l’Association na-
tionale des conseils d’enfants et 
de jeunes (Anacej). D’après lui, 
«les 18-25 ans ne veulent pas lire 
un programme de 50 pages.» Les 
candidats doivent donc utiliser les 
moyens de communication pri-

Avec les jeunes qui votent 
pour la première fois (ou pas)

J-30. Alors que l’élection présidentielle approche à grands 
pas, le JT va à la rencontre de ceux qui abordent la politique 

autrement. Cette année, environ 2,25 millions de jeunes 
détenteurs d’une carte électorale ont la possibilité 

de prendre le chemin des urnes pour la première fois.

 /// Marine Mugnier

vilégiés par cette tranche d’âge. 
L’Éducation nationale aurait aussi 
son rôle à jouer. «À l’école, nous 
n’apprenons pas à débattre, à com-
prendre les missions des élus ou à 
quoi servent les impôts», poursuit 
Simon Berger.
Pour tenter d’y remédier, le re-
présentant de l’Anacej invite no-
tamment les jeunes à se rendre à 
l’évènement "Voxe tour", organisé 
à Toulouse le 8 avril. Une rencontre 
pour parler de citoyenneté et ré-
colter les propositions des 18-35 
ans pour le futur quinquennat.

► GRAND ANGLE

@MarineMugnier
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Précarité

	
	 Sacoches arrimées à 
son vélo, béret vissé sur la tête 
et gilet jaune fluo portant le 
sigle de l’association Droit au 
logement (DAL), Didier Pargade 
était prêt, ce mardi 21 mars, à 
s’élancer pour un périple hors du 
commun, baptisé "Tricot tour". 
Originaire de Lannemezan, dans 
les Hautes-Pyrénées, il a décidé 
de relier Toulouse à Paris en vélo 
pour alerter les candidats à la 
présidentielle sur la précarité.  

	 «Une grande précari-
té se développe et les candidats 
n’en parlent pas. L’affaire Fillon 
a gelé les débats», lance Didier 
Pargade. Dans ce contexte, il es-
time que «c’est aux précaires de 
porter leur propre voix.» Il veut 
aussi mettre en avant les solu-
tions entre les mains des élus. Il 
demande, en particulier, «l'ap-
plication de la loi sur la réquisi-
tion des logements vacants.»

	 «À travers ma situation, 
je veux montrer que ne sommes 
pas que des chiffres. Nous vivons 
tout cela au quotidien», lance-
t-il en référence aux près de 
9  millions de pauvres recensés 
en France. A 50 ans, "Chaus-
sette" a déjà connu la rue et vit 
aujourd’hui avec le RSA. «J’ai 
un CAP en boulangerie, mais le 
métier s’est beaucoup mécanisé. 
Alors on m’a mis aux oubliettes.»

	 Si ses amis du DAL le 
surnomment "Chaussette", c’est 
parce qu’il s’est illustré en trico-
tant la plus grande chaussette 
du monde (145 mètres pour 3 
de diamètre) afin d’alerter sur 
la disparition des métiers du 
textile. Un engagement parmi 
de nombreux autres. En 1994, 
il s’est aussi joint à la Marche 
contre le chômage qui avait 
donné naissance au mouvement 
AC ! (Agir ensemble contre le 
chômage).

	 Avec son "Tricot tour", 
il espère impulser la même 
dynamique. Pour cela, la pre-
mière étape consiste à rejoindre 
Bayonne où il va apporter son 
soutien à un couple menacé 
d’être expulsé de son logement. 
Puis il prendra la direction de 
Paris, via Notre-Dame-des-
Landes, à raison de 30 à 40 kilo-
mètres par jour. Arrivée prévue 
le 1er avril dans la capitale, pour 
la manifestation du mouvement 
"Pour nos droits, contre nos pri-
vilèges". 

Aiguille

À 50 ans, cet ancien sans-abri surnommé "Chaus-
sette" est parti le 21 mars de Toulouse pour re-
joindre Paris en vélo. Répondant à l’appel national 
"Pour nos droits contre leurs privilèges" lancé par 
plusieurs associations, il souhaite porter la voix des 
précaires et des mal-logés dans le débat présidentiel.  

 /// Par Delphine Tayac

Tour

 IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE
DIDIER PARGADE
En selle contre la précarité 

 

Un nouveau 
mondial de rugby 
à Toulouse ?

Noir, c’est noir
Depuis quelques années, cer-
tains tronçons du périphérique 
sont plongés dans le noir. Après 
de longues concertations entre la 
Mairie et la Préfecture, les zones 
les moins sécuritaires, comme 
les bretelles ou les péages, ver-
ront leur éclairage réhabilité. Les 
travaux devraient être réalisés 
dans les trois ans à venir.

C’est, en euros, le prix à 
débourser pour profiter des 
bus mis en circulation grâce 

à l’association Toulouse 
Nocturne, qui ramènent les 

fêtards à bon port. Les pôles 
étudiants, le centre-ville ou 

la place Saint-Pierre sont 
desservis. Usage illimité du 

service pour 4€.

La mobilisation 
continue 
pour la LGV

2

Bonne nouvelle pour les passion-
nés du ballon ovale. Toulouse fi-
gure parmi les 12 villes hôtes po-
tentielles de la Coupe du monde 
de rugby 2023. On saura le 15 no-
vembre si la France est retenue 
pour organiser la compétition, 
et si la Ville rose accueillera donc 
son 3e Mondial après 1999 et 
2007. 

Une pétition sur le Net 
pour soutenir la LGV entre 

Toulouse et Bordeaux a été 
lancée par la municipalité. 

Elle est accessible sur le site 
tgv-toulouse.fr jusqu’au 

14 avril. Initialement prévue 
pour 2024 afin de placer 

la Ville rose à 3h de Paris, 
la ligne à grande vitesse 

est toujours soumise à de 
nombreuses incertitudes.
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«C'est marqué partout sur Inter-
net, faut vraiment être ignare 
pour ne pas connaître le surnom 
de Toulouse», lance Marie, 19 ans, 
assise face au donjon du Capi-
tole avec Anaïs, une camarade.  
Quant à savoir pourquoi ? «À 
cause des briques», lâchent-elles 
de concert. Pourtant, une discus-
sion s'engage. Anaïs désigne un 

cerisier en fleurs. «Ca c'est rose ! 
Aucune brique n'a cette couleur. 
C'est peut-être juste parce qu'ici, 
on voit la vie en rose.»
Un peu plus loin, un petit groupe 
d'élèves de CE1 se repose sur un 
banc. Lila, 7 ans, explique calme-
ment à ses camarades que tout 
n'est pas toujours rose : «En fait, 
les briques changent de couleur se-
lon l'heure de la journée et la mé-
téo. Ça peut être rose, orange ou 
rouge.» La teinte des murs de la 
mairie, affadie par la grisaille am-
biante, vient appuyer sa démons-
tration.
C'est bien de la brique que la 
ville tient son appellation. Céline 
Laurière, guide-conférencière, 

confirme à des touristes scep-
tiques que la réverbération du so-
leil sur la terre ocre pare Toulouse 
de teintes rosées : «Je comprends 
votre désarroi. Dans cette rue, on 
ne peut pas dire que la ville justifie 
son surnom», explique-t-elle en 
désignant les façades beiges de 
la rue d'Alsace-Lorraine. La faute 
au baron Haussman, grand archi-
tecte de la rénovation de Paris au 
XIXe siècle, dont les urbanistes 
toulousains tentèrent d'imiter les 
pâles façades de calcaire. Pour ce 
faire, de la craie a été ajoutée à 
l'argile et la brique blanche était 
née.
Difficile toutefois d'effacer 
2000   ans d'histoire. En l'an 14, 

les Romains ont fondé la ville 
sur la brique. Contrairement aux 
pierres crues, l'argile est abon-
dante dans la région. Une fois 
cuite, elle donne naissance à un 
excellent matériau de construc-
tion. «Il est commun d'appeler le 
format utilisé à Toulouse "brique 
romaine"», explique Laura Kerr 
Bowler, également guide-confé-
rencière. Aussi nommé brique 
"foraine", ce format est typique 
du midi toulousain.
Des rectangles de terre cuite em-

Pourquoi Toulouse 
est-elle la Ville rose ?

NUANCIER. De Toulouse, les touristes connaissent souvent 
les Rouge et Noir de l'équipe de rugby. Ils évoquent 
facilement le violet de la f leur emblématique. Mais un surnom 
fait l'unanimité dans l'esprit de tous : la Ville rose. 
Pourquoi associe-t-on spontanément cette couleur 
à la capitale du Sud-Ouest ? Le JT a enquêté.

 /// Par Gabriel Haurillon
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 LE BUREAU DES QUESTIONS EXISTENTIELLES

pilés les uns sur les autres pen-
dant des millénaires ont donc an-
cré la ville dans son rose. «Mais il 
ne faut pas oublier la tuile ! Quand 
on arrive à Toulouse, la première 
chose que l'on voit, c'est une marée 
de toits roses», précise Laura Kerr 
Bowler.
Alors Toulouse, Ville rose ? Ques-
tion de point de vue. À quelques 
kilomètres de là, la préfecture du 
Tarn, construite de la même brique 
et frappée par le même soleil, a été 
surnommée : "Albi la rouge".
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LEVIER. Manque de confiance en soi, de formation, accident de la vie, le chemin 
qui mène vers l’emploi est parfois semé d'embûches. Une main tendue peut s’avérer 
décisive. Estimant que tout le monde peut être compétent, certains patrons donnent 
un coup de pouce. En proposant un travail, ils procurent aussi une formation, 
une chance d’évoluer dans le milieu de l’entreprise et de commencer une nouvelle vie 
professionnelle. Le JT a poussé la porte du bureau de ces dirigeants bienveillants.

CES PATRONS QUI DONNENT 
UNE SECONDE CHANCE

D
ÉC

O
U

VR
IR

«Immigrée, je suis 
reconnaissante envers 

l’entreprise qui m’a 
embauchée quand 
je suis arrivée en 

France. La situation 
professionnelle 
de beaucoup de 

personnes est précaire 
et les gens ont des 

problèmes financiers. 
Il est important de leur 

apporter de l’aide.»

Svetlana, 53 ans,  
commerciale.  

« C’est primordial de suivre 
les personnes éloignées 

du marché de travail pour 
les aider à trouver leur 
place dans la société. 
Dans le magasin où je 
suis salariée, certaines 

personnes sont en 
réinsertion et ça se passe 

plutôt bien. »
Pauline, 21 ans, employée 
dans une grande surface.

« Il est déjà difficile 
de trouver du travail 

en étant diplômé. Les 
personnes en réinsertion 

ont besoin de contact 
social, et cela passe par 

le travail. »
Sylvanna, 28 ans, ingénieure

 LE CERCLE VICIEUX DE L’ÉLOIGNEMENT DE L’EMPLOI

En l’espace d’un an, Sandrine* 
a perdu sa mère – dont elle était 
très proche – et son poste de se-
crétaire dans une entreprise où 
elle évoluait depuis 30 ans. Deux 
coups durs dont elle peine à se re-
mettre. À 56 ans, pas facile pour 
elle de retrouver un employeur 
et encore moins de songer à une 
reconversion. Peu à peu, elle s’est 
éloignée du marché du travail, 
s’installant dans une routine en 
attendant la retraite. 

«Une personne éloignée de l’em-
ploi est quelqu’un qui, malgré des 
tentatives, n’obtient pas de travail 
pendant au moins un an», explique 
Erik Fitamant, responsable du 
secteur entreprises, collectivités 
locales et associations à La Passe-
relle, une association columérine 
d’aide à l’emploi. Pour cela, il faut 
identifier les blocages : diplômes 
inadaptés, accidents de la vie, ab-
sence de moyen de locomotion, 
illettrisme, problèmes de santé...
Autant de freins qui se cumulent 
en général. «Des problèmes 
d’argent engendrent des difficultés 
à se déplacer et des préoccupations 
administratives», poursuit Erik 
Fitamant. «Quand on risque de 

 /// Par Gael Cérez perdre son logement, l’emploi est 
un besoin moins prégnant. Il faut 
un certain équilibre pour retourner 
vers le travail.» 
Dernièrement, le Département, 
au moyen de sa charte de la com-
mande publique, et la Région, via 
ses Écoles de la deuxième chance, 
ont accentué leurs efforts pour fa-
voriser l’insertion par l’emploi. 
De l’avis d’Erik Fitamant, ces in-
tentions politiques succèdent à 
des habitudes déjà établies dans 
les entreprises. «Les dirigeants ne 
nous ont pas attendus pour faire de 
l’insertion», assure-t-il. «Ils ne sont 
pas frileux à l’idée d’embaucher une 
personne éloignée de l’emploi.» De 
son expérience, c’est plutôt avec 
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les niveaux hiérarchiques inter-
médiaires des entreprises que ces 
profils particuliers peuvent ren-
contrer des difficultés, quand il 
faut atteindre les objectifs de pro-
duction. D’où l’importance pour 
ces candidats au salariat de rassu-
rer leurs employeurs et de savoir 
expliquer leurs parcours. 

* le prénom a été modifié
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Dans la cour de l'ancienne maison 
éclusière Bayard qui abrite la Mai-
son du vélo, Jean Arroucau s'est 
installé au milieu des bicyclettes 
en réparation. Ici, le directeur du 
Club régional d'entreprises par-
tenaires de l'insertion (Crepi 31) 
est dans son élément. En 2005, 
c'est lui qui a élaboré le projet de 
ce lieu à part abritant également 
une société d'insertion, le restau-
rant Le Vélo Sentimental. 
L'insertion. Un mot lié depuis 
longtemps à Jean Arroucau. De-

puis les bancs de la fac de droit 
plus exactement. Dans les années 
1990, ce fils de diplomates qui a 
grandi en Afrique étudie alors à 
Nantes. «Avec des amis, on avait 
monté La Maison des étudiants, 
on faisait des photocopies, on avait 
des postes avec Internet...», ra-
conte-t-il. «Et puis nous avons créé 
un point "vélo campus", on prêtait 
des bicyclettes et la maintenance 
était assurée par une entreprise 
d'insertion.» Quand sonne l'heure 
du service militaire, ayant pris 
goût à l’engagement associatif, il 
décide de sauter le passage par la 
caserne. Objecteur de conscience, 
il devient animateur du dispositif 
nantais de médiation sociale. On 
le retrouve ensuite à Aubervilliers 
où il met en place pour le Crepi 93 
un service de correspondants de 
nuit, des personnes en insertion 

assurant une veille technique 
dans les quartiers. Depuis, Jean 
Arroucau n'a plus quitté le monde 
de l'insertion. Car en 2000, il ap-
prend qu'un master d'économie 
sociale s'ouvre à Toulouse, la 
ville où sont nés son père et son 
grand-père. «J'ai postulé et je me 
suis retrouvé à crécher au foyer des 
jeunes travailleurs», se souvient-il 
avec amusement. Son diplôme 

en poche, il devient directeur du 
Crepi 31. 
«L'insertion ce n'est pas de la cha-
rité ! On se prive de talents et de 

compétences si l'on ne va pas vers 
des personnes handicapées, des 
jeunes de quartiers populaires, des 
seniors...», lance, convaincu, Jean 
Arroucau. «Chaque entreprise de-
vrait faire de l'insertion !» Sous son 
égide, le Crepi 31 devient une vé-
ritable force engagée pour le re-
tour à l'emploi des personnes qui 
en sont éloignées, et s’appuie sur 
un réseau de 106 entreprises. De 

la définition du projet profession-
nel jusqu'à l'emploi, Jean Arrou-
cau crée un parcours d'accompa-
gnement très concret, à l'image 

Jean Arroucau : 
mille et une vies pour l'insertion

ENGAGEMENT. Dans les entreprises comme 
sur la place publique, le fondateur du restaurant 

le Vélo sentimental défend farouchement l'insertion 
comme une nécessité pour la société. Rencontre 

avec un touche-à-tout passionné.    

 /// Par Maylis Jean-Préau 

de la formation Décollage pour 
apprendre les codes de l'entre-
prise ou du service Ambassadeurs 
des métiers, «un réseau de 60 
professionnels qui font découvrir 
leur environnement en recevant à 
leur poste de travail.» Insatiable, 
Jean Arroucau veut aller plus loin. 
Après s'être engagé dans l'asso-
ciation Movimento, pionnier de 
la location de bicylclettes à Tou-
louse, l'envie le prend «de créer un 
lieu ouvert avec un côté militant et 
des services autour du vélo, un peu 
comme le café Bicicletta à Mon-
tréal.» En 2007, le projet aboutit 
avec la création de la Maison du 
vélo et du Vélo Sentimental. Le 
roman ne s'arrête pas là. Jean 
Arroucau a aussi œuvré pour la 
création de l'atelier d'insertion La 
Glanerie, pour la mise en place du 
marché de l'Inquet, réservé aux 
précaires à Arnaud-Bernard... Et 
il lui reste encore de nouvelles 
pages à écrire.  
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« On se prive de talents et de compétences 
si l'on ne va pas vers des personnes 

handicapées, des jeunes de quartiers 
populaires, des seniors… »

 TRAVAIL ET RÉINSERTION SOCIALE : TROIS BOÎTES QUI DÉBOITENT

UNE ENTREPRISE ENGAGÉE
Agir, insérer, développer : c’est le leitmotiv d’AID 
Services, entreprise de nettoyage industriel en-
gagée dans la réinsertion sociale et profession-
nelle. En plus d’embaucher des salariés éloignés 
du marché du travail, «l’équipe fait en sorte qu’ils 
soient autonomes», explique Gaëlle Roux, char-
gée d’insertion. Pour cela, pendant deux ans, les 
encadrants techniques et les chargés d’insertion 
veillent à ce qu’ils acquièrent «des compétences 
professionnelles mais aussi du savoir-être.» En 
2016, la société a ainsi comptabilisé 82% de sorties 
positives, c’est-à-dire débouchant sur des contrats 
ou des formations.

L’INSERTION DES PERSONNES  
HANDICAPÉES
Un mot d’ordre : l’aménagement. Envoi Hands est 
une entreprise qui accueille des personnes en si-
tuation de handicap et qui les redirige vers le mar-
ché du travail. Thierry Pajaud, directeur général, 
estime que l’un de leurs plus grands défis réside 
dans l’aménagement des postes de travail des en-
treprises accueillantes : «Les équipements doivent 
être accessibles pour les personnes à mobilité ré-
duite et il existe des contraintes d’aménagement 
très différentes selon les profils. » Le but d’Envoi 
Hands : «Intégrer le handicap à une démarche nor-
male de travail.»
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DE L’INTÉRIM CIBLÉ
«Nous sommes un tremplin vers l’emploi durable», 
explique Ann Guyader, directrice d’Aidal 31, une 
agence d’intérim qui favorise l’insertion. Sa 
particularité est de se focaliser sur les contrats 
temporaires et d’accompagner socialement et 
professionnellement les demandeurs d’emploi. 
«Aujourd’hui, les entreprises jouent de plus en 
plus le jeu et proposent elles-mêmes des offres de 
collaborations», confie Ann Guyader dont la so-
ciété accompagne chaque année une centaine de 
travailleurs.
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@Severine_Sarrat

prise au bout de deux ans maxi-
mum. Nous formons les nouveaux 
en permanence, ce qui représente 
une charge, mais des subventions 
permettent d’en limiter le coût», 
explique le gérant. La gestion des 
plannings est un véritable casse-

tête, confesse-t-il. Mais le client 
ne doit jamais rien en savoir. Car 
Greenburo est avant tout une en-
treprise qui propose des presta-
tions professionnelles. 
Mohamed, mais aussi Ahmed, 
Steven, Greg et les autres, re-
viennent justement de leurs tour-
nées. Après avoir collecté les dé-
chets, ils rentrent au dépôt pour 
les stocker avant qu’ils ne soient 
vendus à des prestataires assurant 

société toulousaine a pour mis-
sion première l’insertion, et ce 
depuis sa création en 2008. «C’est 
pour servir cet enjeu que nous 
avons choisi d’opérer dans un sec-
teur d’activité qui ne demande que 
peu ou pas de qualification», ex-
plique Mathieu Poupon, gérant de 
Greenburo. Des postes de manu-
tention essentiellement. Dans un 
entrepôt adossé aux bureaux ad-
ministratifs, débordant de papiers 
et autres cartons, une dizaine 
d’hommes s’activent. Greg manie 
le transpalette pendant que ses 
collègues vident les poubelles col-
lectées dans un container. 
L’une des principales caractéris-
tiques d’une entreprise d’inser-
tion est l’accompagnement indivi-
duel de chacun des salariés. «Lors 
du recrutement, il est primordial 
que les candidats soient d’abord 
éligibles selon Pôle Emploi, mais 
surtout qu’ils justifient d’une envie 
de s’en sortir, de mener un projet 
professionnel dans l’objectif de le-

ver les freins qui les ont empêchés 
de trouver un poste stable jusqu’à 
présent», rappelle Mathieu Pou-
pon. Une prise en charge qui va 
du simple cours de français (don-
né sur les horaires de travail) 
pour ceux qui ne maîtrisent pas la 

langue, à la mise en place de for-
mations techniques plus longues.  
Et ça fonctionne. Aujourd’hui, 
Greenburo emploie 18 salariés, 
dont la moitié en contrat d’in-
sertion, et génère 800 000 € de 
chiffre d’affaires. «Bien sûr, il 
existe des inconvénients à travail-
ler avec une majorité de personnes 
en contrat de ce type car le tur-
nover est important, les salariés 
ayant vocation à quitter l’entre-

«Je suis arrivé en France il y a moins 
d’un an. J’ai pris cinq mois pour 
faire mes papiers puis j’ai cherché 
du travail, mais sans succès», té-
moigne Mohamed, 57 ans. Ce ti-
tulaire d’une licence de droit, est 
pourtant prêt à accepter un em-
ploi technique, mais il lui manque 
une formation adéquate. «À Pôle 
Emploi, tout ce que l’on m’a pro-
posé, c’est de m’aider à faire mon 
CV !» Il découvre alors Greenburo, 
une entreprise d’insertion et ap-
prend qu’il peut y travailler tout 
en se formant. 
Spécialisée dans le tri sélectif et 
la collecte de déchets auprès des 
entreprises et des collectivités, la 

Greenburo ou la réussite 
d’une entreprise d’insertion 
TREMPLIN. Se servir de l’activité d’une entreprise comme levier de l’insertion, 
tel est le choix de certaines sociétés à vocation sociale. C’est le cas 
de Greenburo, spécialisée dans la collecte de déchets et le tri sélectif, 
mais avant tout dans l’accompagnement des actifs en diff icultés.
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leur traitement. Au-delà d’avoir 
retrouvé un emploi, ils voient en 
ce recrutement une réelle possi-
bilité de regagner confiance en 
eux. Assis devant son camion, en 
pause-déjeuner, Ahmed raconte 
son parcours : «Arrivé en fin de 
droit à Pôle Emploi, j’ai postulé à 
Greenburo. J’ai commencé comme 
tout le monde, par un contrat d’in-
sertion. Et aujourd’hui, je suis chef 
d’équipe avec un poste pérenne. Ici, 
on m’a donné ma chance et j’ai des 
responsabilités.» 
Un exemple d’une insertion réus-
sie «qui n’est possible que quand la 
personne devient autonome dans 
sa recherche d’emploi et qu’elle 
est capable de mettre en valeur 
ses capacités», précise Mathieu 
Poupon. D’ailleurs, le dirigeant 
s’enorgueillit d’avoir permis à plus 
de 66% des salariés en contrat 
d’insertion de trouver un travail 
pérenne par la suite.  

SUR LE TERRAIN

 /// Par Séverine Sarrat

« On m’a donné ma chance 
et j’ai des responsabilités » 
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Engagé pour l'emploi et la diversité, le 
club d'entreprises Face Grand Toulouse, 
membre de la Fondation agir contre l'ex-
clusion (Face), s'évertue depuis 15 ans à 
sensibiliser les entreprises sur leur res-
ponsabilité sociale tout en accompagnant 
les personnes éloignées du monde du 
travail. Une double casquette essentielle 
selon son tout nouveau directeur, Thierry 
Costes. «Par nos actions, nous sommes 
amenés à démarcher des entreprises 
pour qu’elles s'investissent dans 
l'association ou pour des opérations 
de recrutement. Et le constat est 
qu'il serait faux de croire qu'il y au-
rait une réticence de leur part. Les 
freins à l'embauche de personnes 
éloignées du monde du travail ne 
sont pas d'ordre idéologique. L'inser-
tion professionnelle est une problé-
matique finalement assez récente 
qu'il faut continuer à faire connaître 
en construisant des passerelles.» 
Pour cela, Face agit dès le plus 
jeune âge en menant des actions 
de rapprochement entre l'école et 
les sociétés et œuvre en faveur de 
l'ensemble des publics concernés 
par cette problématique. Via une 
convention avec l’État, la structure 
est notamment chargée d'animer 
la charte Entreprises et Quartiers 
dans les zones prioritaires. Et parmi 
les interventions récemment en-
gagées, le club a mis en place, en 
partenariat avec l'assureur AG2R, 
un coaching de quatre mois à des-

les dispositifs comme les contrats aidés 
mais aussi les convaincre des plus-values 
que cela peut leur rapporter car il ne faut 
pas oublier qu'elles sont là pour dégager 
des bénéfices», estime Thierry Costes.  
Pour encourager les patrons, il faut donc, 
selon ce dernier, continuer à mettre en 
place tout un écosystème autour de l'en-
treprise composé de structures spécia-
lisées comme Face mais aussi d'actions 

publiques. À Toulouse, la Métropole 
a par exemple initié depuis plusieurs 
années des clauses d'insertion dans 
les marchés publics. «Idéalement, on 
devrait y arriver autrement mais le fait 
que la loi oblige les sociétés à employer 
des personnes issues des quartiers dans 
lesquels sont effectués les travaux est 
une bonne mesure. Cela va forcément 
montrer aux entreprises tout l'inté-
rêt qu'il y a à recruter localement en 
termes de disponibilité, de ponctuali-
té, de connaissance du milieu», pour-
suit Thierry Costes. Enfin, dernier le-
vier pour favoriser l'insertion, selon 
le directeur de Face, celui de la for-
mation : «Avec notre expérience, nous 
nous sommes rendus compte que, pour 
les patrons, ce ne sont pas forcément 
les compétences qui sont les plus im-
portantes. Ils attendent surtout de 
leurs collaborateurs qu'ils maîtrisent 
les codes de l'entreprise, aient une 
vraie posture professionnelle, soient 
sérieux et s'engagent dans la durée. 
Bref, des personnes sur qui l'on puisse 
compter. C'est vers cela qu'il faut axer 
les formations.»

tination des chômeurs longue durée de plus 
de 50 ans ainsi qu'une opération de recru-
tement et de formation de 16 services ci-
viques pour GRDF afin d'aller à la rencontre 
des usagers pour les aider à mieux consom-
mer. «Tous les jours, nous constatons l'envie 
des entreprises de s'investir dans le champ 
social mais elles ne savent pas forcément s'y 
prendre. Pour elles, le temps est de l'argent, 
il faut donc les accompagner, leur présenter 

 /// Par Nicolas Mathé

Comment encourager les patrons ? 

PASSERELLES. Convaincu que les entreprises sont de plus en plus enclines à jouer un rôle social, 
Thierry Costes, directeur du club d'entreprises Face Grand Toulouse, estime que les mentalités 
sont en train d'évoluer concernant l'insertion professionnelle. Un mouvement qu'il s'agit 
d'accompagner en faisant connaître les vertus des dispositifs existants.

 L'INSERTION, UNE VOIE PAYANTE
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Source : Fédération des entreprises d'insertion

 LES ENTREPRISES RÉGIONALES D'INSERTION

Source : Afpa, Cartographie des SIAE 2015 / Fédération 
des entreprises d'insertion / Direccte Occitanie
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la-pie-verte.apprentis-auteuil.org

Depuis 25 ans, le restaurant La Pie Verte, à Cornebarrieu, livre et sert des re-
pas du lundi au vendredi pour les particuliers et les entreprises toulousaines. 
Il propose un self-service le midi à des prix attractifs : six euros pour un plat 
du jour et 10,80 euros pour un menu complet. Depuis 1991, près de 500 per-
sonnes en réinsertion professionnelle y ont pu se former aux métiers de la 
restauration comme la cuisine ou le service en salle : «Nous employons une 
douzaine de salariés en réinsertion cette année. À travers l'achat d'un repas, les 
clients accompagnent et aident des personnes en difficultés», souligne Fran-
çois Heuline directeur de la Pie Verte.

La société Sineo s'est spécialisée dans le nettoyage de véhicules pour les professionnels. 
Les salariés, en contrat d’insertion, interviennent chez des concessionnaires pour préparer 
les voitures, effectuer des retouches de peinture et réparer les cuirs et tissus intérieurs. 
Pour les entreprises, les équipes se déplacent sur site afin de nettoyer la flotte automobile 
avec des produits écologiques. Chaque mois, Sineo traite près de 3 000 véhicules. En fonc-
tion du type d'intervention, un nettoyage coute entre 40 et 150 euros.  

Livrer ses colis tout en faisant un geste pour l'éco-
logie. C'est le service proposé par Altern-Mobil 
depuis 2008. En vélo, en triporteur ou en voitu-
rette électrique, les professionnels et particuliers 
peuvent faire appel à cette structure pour des 
courses traditionnelles, express ou urgente. En 
plus de la livraison de colis, cette société s'est spé-
cialisée dans le transport de personnes. Une entre-
prise écologique, et à vocation sociale, puisqu’elle 
emploie sept salariés en insertion.

Dans le quartier des Minimes, Le Garage pour 
Tous a ouvert ses portes en 2011. Il propose des 
forfaits adaptés à ses utilisateurs, contre une 
adhésion annuelle de 25 à 50 euros en fonction 
de leur situation sociale. Il existe trois types de 
formules allant de 10 à 30 euros : une réparation 
classique, une réparation assistée où le client, 
en fonction de ses connaissances en mécanique 
peut réparer son véhicule avec l'aide d'un salarié  
en insertion du garage, et une dernière permet-
tant à chaque client de bricoler en toute autono-
mie. Pour Raymond Gleyses, son entreprise est 
«d'utilité sociale. Cela donne la possibilité à des 
personnes en réinsertion de maintenir un lien avec 
le monde professionnel», confirme-t-il.    
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 NETTOYER SON VÉHICULE 

 LIVRER SES COLIS  
ET SE DÉPLACER 

 RÉPARER 
SON VÉHICULE 

  SE RESTAURER
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Pour aller plus loin, la 
rédaction met en lumière 
des initiatives sur le thème 
de la semaine. Quatre 
gestes pour soutenir des 
entreprises qui favorisent 

l'insertion. 
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Qui n’a jamais connu ces 
pauses-déjeuner en vitesse ? À 
chercher désespérément un resto 
qui nous servira rapidement. Pour 
finir inlassablement au fast-food 
ou à engloutir un sandwich dans 
sa voiture, en rêvant d’un bon 
repas équilibré. Valérie Pasquier 
a vécu ces situations. Alors, au 
moment de se reconvertir dans la 
restauration, cette ancienne com-
merciale a souhaité ouvrir cette 
table qu’elle a souvent espérée. 
Chez Roquette et Julienne, la 
pause méridienne, aussi brève 
soit-elle, se veut un instant où l’on 
prend le temps de bien manger et 
de se relaxer. Le décor de la salle 
de 25  couverts s’y prête. Cou-
leurs pastel, meubles aux allures 
du formica de grand-mère et ac-
cessoires bien sentis comme ce 
transistor d’époque… Tout invite 
à oublier le travail un instant.
L’assiette aussi contribue à 
prendre soin de soi. Le nouveau 

restaurant de la place des Pra-
dettes propose en effet une cui-
sine «simple, conviviale, pas trop 
grasse et faite maison.» Et surtout 
une carte 100% végétarienne. 
Mais attention, aucun sectarisme 
chez la maîtresse des lieux. «En 
soi, un plat de pâtes en sauce est 

déjà de la cuisine végétarienne. Il 
n’est pas question de ne manger 
que des graines !» précise la pa-
tronne en souriant. «Moi-même, 
je ne suis pas végétarienne. J’ai 
simplement retrouvé le plaisir des 
fruits et légumes en m’inscrivant 
à une Amap (Association pour le 
maintien d’une agriculture pay-
sanne, ndlr). Cela m’a inspiré de 
nouvelles recettes.»
Riz à la noix de coco avec curcu-
ma, noix de cajou et cacahuètes, 
salade de champignons aux 

 /// Par Thomas Gourdin

Le buffet des délices
PARENTHÈSE. Amis viandards, explorez des horizons inconnus. 
Le nouveau restaurant de la place des Pradettes prouve que cuisine 
végétarienne peut rimer avec gourmandise. Des recettes originales présentées 
sous forme de buffet pour multiplier les plaisirs.

herbes aromatiques, tartare de 
pommes et avocats… Autant de 
plats imaginés par la restauratrice 
et Antoine, qui l’accompagne en 
cuisine. Avec un mot d’ordre  : 
le changement. «Je n’aime pas 
préparer plusieurs fois la même 
chose», appuie Valérie Pasquier. 
Chaque jour, ce sont cinq entrées, 
deux tartes, une soupe, deux 
plats et cinq desserts qui sont 
proposés. 
Autre spécificité de Roquette et 
Julienne : l’ensemble des recettes 
sont présentées sous forme de 
buffet. «Les clients ont toujours 
autant d’affection pour ce mode de 
service. Et il colle parfaitement au 
concept du restaurant. Les travail-
leurs pressés n’ont pas à attendre 
un serveur et les plus réticents à la 
cuisine végétarienne peuvent trou-
ver plus facilement leur bonheur», 
reprend l’ancienne commerciale, 
qui propose également ses re-
cettes à emporter. Avec un prix au 
poids pour contenter tous les es-
tomacs et tous les portefeuilles. 

Ouvert du lundi au samedi midi.  
Les soirs pour les réservations de groupe. 

Buffet à volonté : entrées à 8€, soupes à 3€, plats et tartes à 10€, 
desserts à 6€. Formule 2 buffets à 13€, complet à 15€. 

LES TARIFS
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 ROQUETTE ET JULIENNE

« Il n’est pas question 
de ne manger 

que des graines ! » 
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 @t_gourdin

18 place des Pradettes à Toulouse / 05 61 16 56 08 / 
facebook.com/restaurantroquetteetjulienne
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N° PC : 2017RJ0197     

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
Monsieur MAZIT Abdelghani 
Appartement 204 2 rue du Colonel J Sta-
nislas Rémy 31200 TOULOUSE 
peinture intérieure 
RM 420 038 994 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. VERNIER
Date de cessation des paiements le 
16/11/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0190       

Jugement du 07/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
La SARL BILLIZ 
22 bis rue de Marclan 31600 MURET 
restaurant 
RCS 813 474 327 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de 
Me Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières 
CS 18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 
01/09/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0191      

Jugement du 07/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
La SAS SOVINTY 
5 route de Toulouse Zone d’Affaires Les 
Mourlas 31700 CORNEBARRIEU 
l’étude, la recherche, le développement, 
l’édition, l’industrialisation, la commercia-
lisation de tous produits et services dans 
les domaines de l’informatique, de l’élec-
tronique ou des télécommunications 
RCS 520 173 261 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en la 
personne de Me AMIZET 17 rue de Metz 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
15/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0194       

Jugement du 07/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
La SARL SG2M 
5 avenue Marcel Dassault Tersud Bâti-
ment B 31500 TOULOUSE 
la prise de participation dans des socié-
tés françaises ou étrangères, activités de 
holding 
RCS 539 897 710 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en la 
personne de Me BENOIT 17 rue de Metz 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 
31/12/2015. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0195       

Jugement du 07/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
La SARL JODI FISHERIES 
46-48 rue André Vasseur 31200 TOU-
LOUSE 
Importation, exportation, vente en gros, 
détail de poissons exotiques et marins ; 
RCS 509 936 399 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de 
Maître Stéphane HOAREAU 5 rue du 
Prieuré 31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
15/02/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.
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N° PC : 2017RJ0198       

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
la SARL AUTO 2000 
4 route de Toulouse 31790 SAINT-SAU-
VEUR 
réparation mécanique automobile vente 
de véhicules neufs et occasion vente de 
pièces d’occasion - 
RCS 414 356 493 
liquidateur judiciaire : la SELARL AEGIS 
prise en la personne de Me Souad HAD-
DANI-AGDAY 35 boulevard Lascrosses 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0200        

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
la SARL ABLUTION 
1 rue des Pénitents Blancs 31000 TOU-
LOUSE 
Activité de nettoyage, lavage de vitres, 
ponçage, vérification de parquets, désin-
fection, désinsectisation, dératisation. 
RCS 813 756 426 
liquidateur judiciaire : Me REY Christian 2 
bis avenue Jean Rieux 31506 TOULOUSE 
Cedex 5 
Juge-commissaire : M. VERNIER
Date de cessation des paiements le 
15/04/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0205         

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
la SARL LES EXPERTS DU BATIMENT 
9 ter avenue de Lyon 31500 TOULOUSE 
Maçonnerie générale. 
RCS 818 373 102 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
27/10/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0211          

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
la SAS ADOM 
10 rue Sylvie 31110 BAGNERES-DE-LU-
CHON 
Service à domicile à la personne. 
RCS 804 170 553 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Me Yann BRAN-
CO-FERNANDES 4 place du Pilat 31800 
SAINT-GAUDENS 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
03/08/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

Le Greff ier du Tribunal de Commerce de Toulouse : SELARL OFFICE DES GREFFIERS ASSOCIES DU TRIBUNAL 
DE COMMERCE DE TOULOUSE - Maîtres Anick FABRE, Denis GIUSEPPIN et Frédéric MONSEGU.

Place de la Bourse - 31068 Toulouse Cedex 7 - Tel : 05.61.11.02.00. Email : greffe@greffe-tc-toulouse.fr

LIQUIDATIONS
N° PC : 2017RJ0206           

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-
tion judiciaire sur résolution du plan avec 
poursuite d’activité autorisée jusqu’au 
09/06/2017 à l’égard de 
la SAS SPAZEO 
5 chemin de l’Hobit 31790 SAINT-SAU-
VEUR 
Achat vente location agencement entre-
tien réparation de constructions mobiles. 
RCS 453 437 527 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
10/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0209           

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquida-
tion judiciaire sur résolution du plan avec 
poursuite d’activité autorisée jusqu’au 
09/06/2017 à l’égard de 
la SARL CCS MP 
11 rue de l’Europe Parc d’Activités du Ter-
lon 31850 MONTRABE 
Vente et entretien de matériel de cuisine 
professionnelle 
RCS 503 534 364 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0207            

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire sur résolution de plan à l’égard 
de 
La SARL GROOM SERVICES 
11 rue de l’Europe Parc d’Activités du Ter-
lon 31850 MONTRABE 
Holding. 
RCS 513 113 290 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0208             

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire sur résolution de plan à l’égard 
de 
La SARL GTECH-MP 
11 rue de l’Europe Parc d’Activités du Ter-
lon 31850 MONTRABE 
Vente et entretien de matériel de laverie, 
blanchisserie et buanderie, 
RCS 519 027 569 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0210              

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire sur résolution de plan à l’égard 
de 
La SCI CAPITOLE-MP 
11 rue de l’Europe Parc d’Activités du Ter-
lon 31850 MONTRABE 
Acquisition, construction, rénovation 
d’immeubles en vue de la location. 
RCS 529 045 478 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0192              

Jugement du 07/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
La SARLu DREAMS LIMOUSINES 
4 avenue de Carcassonne 31290 VILLE-
FRANCHE-DE-LAURAGAIS 
transport public routier de personnes, 
location de véhicules sans chauffeur, im-
port-export de véhicules 
RCS 489 722 769 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de 
Me Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières 
CS 18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
24/02/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0193               

Jugement du 07/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
La SARL MAISON MERENCIO 
22 rue d’Hyères Cite Amouroux 31500 
TOULOUSE 
boulangerie, pâtisserie. 
RCS 814 763 181 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de 
Me Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières 
CS 18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
01/07/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0199                

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
la SARLu LA CAGNACOISE 
5 avenue de Toulouse 31750 ESCALQUENS 
Pâtisserie, confiserie, chocolaterie, gla-
cier. 
RCS 524 199 833 
liquidateur judiciaire : la SELARL AE-
GIS prise en la personne de Me Orlane 
GACHET 
35 boulevard Lascrosses 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
01/03/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0201                 

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
la SASu SUDECOR FAÇADES 
50 BIS route de Pechbonnieu 31780 CAS-
TELGINEST 
Pose d’enduits de façades 
RCS 791 344 245 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. VERNIER
Date de cessation des paiements le 
15/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0204                  

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
la SARL MONSIEUR MADAME 
16 rue Peyras 31000 TOULOUSE 
Vente de bijoux fantaisies et accessoires 
de mode - L’importation d’ouvrages en 
métaux précieux et plaqués 
RCS 792 236 440 
liquidateur judiciaire : la SELARL AEGIS 
prise en la personne de Me Souad HAD-
DANI-AGDAY 35 boulevard Lascrosses 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
31/05/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2016RJ0260                  

Jugement du 07/03/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de
SARL TAZARINE PRIMEURS 
10 avenue de la Gare 31250 REVEL 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de 
Me Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières 
CS 18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
RCS 422 773 275.

N° PC : 2016RJ0293                   

Jugement du 07/03/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de
la SAS PREMIUM CONSTRUCTION 
24 allée Frédéric Mistral 31770 COLO-
MIERS 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en la 
personne de Me BENOIT 17 rue de Metz 
31000 TOULOUSE 
RCS 753 920 396.

N° PC : 2016RJ0471                    

Jugement du 07/03/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de
SARL NOUVELLE BLANCHISSERIE DE 
RANGUEIL 
22 avenue d’Italie 31400 TOULOUSE 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de 
Me Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières 
CS 18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
RCS 792 719 213.

N° PC : 2017RJ0030                     

Jugement du 07/03/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de
La SARL R-HABITAT TOULOUSE an-
ciennement SOLISOL TOULOUSE 
3 boulevard du Libre Echange 31650 
SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en la 
personne de Me BENOIT 17 rue de Metz 
31000 TOULOUSE 
RCS 805 206 521.

N° PC : 2017RJ0061                      

Jugement du 09/03/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de la
SAS NOVINCENT 
1 rue des Pénitents Blancs BP 71028 
31010 TOULOUSE Cedex 6 
liquidateur judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
RCS 807 552 591.
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N° PC : 2015RJ0333                                                       

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
M. GODEFROID Pascal 
4 place d’Armes 31370 RIEUMES 
RCS 381 845 403.

N° PC : 2013EX0050 (GTC Créteil)                                                        

Jugement du 22/02/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL RECUPAS 
5 rue Victor Hugo 94190 VILLENEUVE-
SAINT-GEORGES 
RCS 532 769 577.

N° PC : 2009EX0068 (GTC Paris)                                                         

Jugement du 02/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SA FERMOBA INDUSTRIES 
31 avenue F. Delano Roosevelt 75008 PA-
RIS 
RCS 430 313 346.

N° PC : 2015EX0053 (GTC Paris)                                                         

Jugement du 02/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SAS LES INTERWEBS 
69 rue Quincampoix 75003 PARIS 
RCS 539 356 592.

N° PC : 2016RJ0244                                                          

Jugement du 09/03/2017 arrêtant le plan 
de cession de la 
SAS EKVATORO 
Centre Commercial Labège 2 L 700 La Py-
rénéenne Local R 310 31670 LABEGE 
RCS : 797 642 741 
au profit d’une SARL à constituer dont les 
associés, à parts égales, seront Messieurs 
Jacques ROSSI, Daniel FONTANA et Gilles 
CARRIEU, et dont le gérant sera Monsieur 
Gilles CARRIEU.

N° PC : 2017RJ0098                                                         

Jugement du 09/03/2017 arrêtant le plan 
de cession de la  
SARL SERVI ROUTE EUROFRET 
29 avenue Jean Monnet 31770 COLO-
MIERS 
RCS : 342 965 332 
au profit des sociétés MARTIGNON FI-
NANCES, 6 Chemin de Laubarède, 
31840 AUSSONNE, 
3 C TRANSPORTS, 2 Chemin de l’Hobit - 
31790 SAINT-SAUVEUR 
et AEROSTAR GLOBAL LOGISTICS EU-
ROPE, 29 Avenue Jean Monnet, ZAC de 
Gramont, 31770 COLOMIERS.

N° PC : 2016EX0080 (GTC Ville-
franche-Tarare)                                                          

Jugement du 01/03/2017 arrêtant le plan 
de cession de 
POWER SECURITE PRIVEE SAS 
119 rue Michel Aulas 69400 LIMAS 
RCS : 533 479 978 
au profit de  la Sté CONTINENTALE PRO-
TECTION SERVICES - 9 Rue du Général 
Leclerc - 95310 SAINT OUEN L’AUMONE.

N° PC : 2015RJ0144                                 

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
Monsieur LABORIE Stéphane 
20 rue du Pountil 31420 AURIGNAC 
RM 525 148 706.

N° PC : 2010RJ1073                                  

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL MIDI PYRENEES INTERIM 
19 boulevard Silvio Trentin 31000 TOU-
LOUSE 
RCS 508 463 122.

N° PC : 2011RJ0689                                   

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL PROSURVEILLANCE 
32 BIS rue de l’Indépendance 31800 
SAINT-GAUDENS 
RCS 447 940 578.

N° PC : 2012RJ1089                                    

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARLu MGC BATIMENT 
8 rue Filhol 31200 TOULOUSE 
RCS 498 404 425.

N° PC : 2013RJ1202                                     

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARLu AB AUTO 31 
9 rue Louis Courtois de Viçose Chez E-Bu-
ro 31, Boite A12 31100 TOULOUSE 
RCS 524 625 290.

N° PC : 2014RJ0838                                      

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL KSS CHARPENTE COUVERTURE 
ZINGUERIE 
155 TER avenue du Président François 
Mitterrand 31800 SAINT-GAUDENS 
RCS 750 619 470.

N° PC : 2014RJ0877                                      

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
La SARL VIDEO KIT 
42 rue Vestrepain 31100 TOULOUSE 
RCS 321 969 255.

N° PC : 2014RJ1081                                       

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL CMT TP 
60 chemin des Bois 31790 SAINT-SAU-
VEUR 
RCS 492 093 125.

N° PC : 2015RJ0128                                        

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL LM FOOD 
51 BIS rue du Rempart Saint-Etienne 
Centre Commercial Saint Georges 31000 
TOULOUSE 
RCS 750 207 847.

N° PC : 2015RJ0129                                         

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL PYRENEES SERVICE BATIMENT 
EURL 
24 rue de la République 31800 
SAINT-GAUDENS 
RCS 492 458 823.

N° PC : 2015RJ0143                                          

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL CHAUSSURES RENE 
1 rue Mathé 31800 SAINT-GAUDENS 
RCS 444 718 589.

N° PC : 2015RJ0157                                           

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL LAHYANI PRESS PAPETERIE 
306 route de Seysses 31100 TOULOUSE 
RCS 750 143 778.

N° PC : 2015RJ0158                                            

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SAS TA BATIMENT 
2 route de Bessières 31140 PECHBON-
NIEU 
RCS 788 959 112.

N° PC : 2015RJ0161                                             

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL B.R.L. BETON RECYCLAGE LO-
CATION 
Centre D Essai du Fourc 31360 ROQUE-
FORT-SUR-GARONNE 
RCS 428 718 316.

N° PC : 2015RJ0367                                              

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARLu AQUALITE 
19 rue de l’Isère 31170 TOURNEFEUILLE 
RCS 504 846 254.
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N° PC : 2009RJ0758                        

Jugement du 07/03/2017 :
réouverture liquidation judiciaire à l’égard 
de 
SARL BERNARDI ISOLATION 
2 impasse d’Occitanie, ZA Piossane 2 
31590 VERFEIL 
isolation frigorifique, installation de froid 
et de climatisation 
RCS 388 162 109 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de 
Me Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières 
CS 18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. MOLVOT.

N° PC : 2017RJ0188                   

Jugement du 07/03/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SARLu EXOTIC FACTORY 
4 rue Pierre Mendès-France 31140 
SAINT-ALBAN 
vente en magasins 
RCS 498 138 023 
mandataire judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en la 
personne de Me AMIZET 17 rue de Metz 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
03/03/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0189                    

Jugement du 07/03/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SARLu BUREAU D’ETUDES TECH-
NIQUES ET COORDINATION 
28 bis chemin du Tucol 31790 SAINT-JORY 
maîtrise d’ oeuvre d’exécution en bâti-
ment. 
RCS 528 890 031 
mandataire judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en la 
personne de Me AMIZET 17 rue de Metz 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
15/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0196                     

Jugement du 07/03/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SAS SY BAT 
8 impasse des Troubadours 31270 CU-
GNAUX 
Ravalement de façades, bardage, pein-
tures extérieures, isolation thermique. 
RCS 801 904 483 
mandataire judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
08/11/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0187                      

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SARL PHARMACIE RISSE 
11 rue de Remusat 31000 TOULOUSE 
Pharmacie. 
RCS 392 202 065 
mandataire judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Administrateur : la SELARL VINCENT ME-
QUINION ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE 
prise en la personne de Me Vincent ME-
QUINION 12 rue Saint-Bernard 31000 
TOULOUSE 
mission : assister le débiteur dans tous les 
actes concernant la gestion 
Juge-commissaire : M. MOLINIÉ
Date de cessation des paiements le 
12/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0202                       

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
la SASu L.G.A. 
10 rue de Chambéry 31500 TOULOUSE 
Boulangerie, pâtisserie 
RCS 817 628 068 
mandataire judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de 
Me Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières 
CS 18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
15/10/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

Le Greff ier du Tribunal de Commerce de Toulouse : SELARL OFFICE DES GREFFIERS ASSOCIES DU TRIBUNAL 
DE COMMERCE DE TOULOUSE - Maîtres Anick FABRE, Denis GIUSEPPIN et Frédéric MONSEGU.

Place de la Bourse - 31068 Toulouse Cedex 7 - Tel : 05.61.11.02.00. Email : greffe@greffe-tc-toulouse.fr

REDRESSEMENTS

N° PC : 2017RJ0203                        

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
la SARL DBA/DURAN & BOUMATI AR-
CHITECTURE 
70 rue Jacques Babinet 31100 TOULOUSE 
L’exercice de l’architecture : 
RCS 452 484 991 
mandataire judiciaire : la SELARL AEGIS 
prise en la personne de Me Souad HAD-
DANI-AGDAY 35 boulevard Lascrosses 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
31/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0213                         

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
la SARL Z BURGER 
21 place Nicolas Bachelier 31000 TOU-
LOUSE 
Restaurant rapide sur place, à emporter 
et en livraison. 
RCS 812 426 658 
mandataire judiciaire : la SELARL EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 5 rue du Prieuré 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. VERNIER
Date de cessation des paiements le 
18/08/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0212                          

Jugement du 09/03/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
Madame SONGRATTANANONT Punya-
nut 
1 rue Dominique Ingres 31700 BLAGNAC 
Restaurant, traiteur et plats cuisinés à 
emporter. Charcuterie, organisation de 
noces et banquets. 
RCS 750 558 991 
mandataire judiciaire : la SELARL AE-
GIS prise en la personne de Me Orlane 
GACHET 
35 boulevard Lascrosses 31000 TOU-
LOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLINIÉ
Date de cessation des paiements le 
20/01/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du manda-
taire judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2016RJ0149                           

Jugement du 07/03/2017 :
jugement arrêtant le plan de redresse-
ment 
SAS GA CONSULTING RH 
21 avenue Mercure 31130 QUINT-FONSE-
GRIVES 
Commissaire à l’exécution du plan : la 
SELARL BENOIT et Associés - Mandataires 
judiciaires en la personne de Me AMIZET 
17 rue de Metz 31000 TOULOUSE 
RCS 793 784 471.

N° PC : 2011RJ1103                            

Jugement du 07/03/2017 :
modification du plan de redressement 
SARL PEINTURES ET TECHNIQUES 
APPLIQUEES 
40 rue Aristide Berges ZI DU CASQUE 
31270 CUGNAUX 
Commissaire à l’exécution du plan : la 
SCP CAVIGLIOLI-BARON-FOURQUIE prise 
en la personne de Me BARON 10 rue d’Al-
sace-Lorraine 31000 TOULOUSE 
RCS 327 572 970.

N° PC : 2013RJ1107                             

Jugement du 07/03/2017 :
modification du plan de redressement 
SARL LE COQ D’OR 
58 boulevard Lazare Carnot 31000 TOU-
LOUSE 
Commissaire à l’exécution du plan : la SE-
LARL VINCENT MEQUINION ADMINISTRA-
TEUR JUDICIAIRE prise en la personne de 
Me Vincent MEQUINION 12 rue Saint-Ber-
nard 31000 TOULOUSE 
RCS 751 577 883.

N° PC : 2004RJ0841                              

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour extinction du passif de
M. CHRISTIAN HOULES 
64 TER chemin de Pins 31600 SAUBENS 
RM 314 753 567.

N° PC : 2010RJ1080                               

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
M. BETTIG Gérard 
46 rue Louis Plana 31500 TOULOUSE 
NI.

N° PC : 2014RJ0231                                

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
Mme BETTIG Nicole 
19 rue Jules Ferry 81100 CASTRES 
NI.

N° PC : 2015RJ0966                                               

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL HABITAKONCEPT 
48 BIS rue Estieu 31500 TOULOUSE 
RCS 534 524 079.

N° PC : 2015RJ1034                                                

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL B.M.C CONSTRUCTION 
131 impasse des Barrots 31450 MONT-
LAUR 
RCS 483 290 706.

N° PC : 2015RJ1153                                                 

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL SOLE BY RICE AND BEANS 
11 place de la Trinité 31000 TOULOUSE 
RCS 788 581 445.

N° PC : 2015RJ1154                                                 

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL RICE AND BEANS 
18 rue Cujas 31000 TOULOUSE 
RCS 498 135 318.

N° PC : 2015RJ1179                                                  

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL DCTI 
15 BIS chemin de Danis 31410 NOE 
RCS 752 703 819.

N° PC : 2015RJ1186                                                   

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL POP VIDEO 
36 avenue Georges-Pompidou 31270 CU-
GNAUX 
RCS 802 495 531.

N° PC : 2016RJ0530                                                    

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SAS A & C TRAVAUX 
355 chemin de Peymol 31600 EAUNES 
RCS 451 120 836.

N° PC : 2016RJ0743                                                     

Jugement du 07/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
La SARL STM ENVIRONNEMENT 
60 boulevard Victor Hugo 31770 COLO-
MIERS 
RCS 791 606 320.

N° PC : 2016RJ0636                                                      

Jugement du 09/03/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de la
SARLu DLP SERVICES 
1 chemin du Pricle 31410 NOE 
RCS 792 008 948.

DIVERS

CLOTURES
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Me Sébastien 
SALESSES 

notaire à TOULOUSE (31), 
4 et 5, pl. Wilson   

Suivant acte reçu par moi, le 
17/03/2017, il a été constitué la Société 
Civile suivante : 

Dénomination : SUAU  
Forme : société civile régie par le titre 

IX du livre III du Code civil - Siège : 18 
chemin du Catilat – 31320 VIGOULET-AU-
ZIL 

Durée : 99 ans 
 Objet : L’acquisition par voie d’achat ou 

d’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, l’amé-
nagement, l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle) de tous biens et 
droits immobiliers, de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits im-
mobiliers en question, et plus particulière-
ment d’un local situé à MONS (31280), 1 
place du Languedoc. 

Apport en numéraires - Capital social  : 
1500€ 

Premier Gérant : M. Laurent SUAU, de-
meurant à VIGOULET-AUZIL (31320) 18 
chemin du Catilat, sans limitation de du-
rée ; 

Clause d’agrément : Toutes les ces-
sions de parts, quelle que soit la qualité 
du ou des cessionnaires, sont soumises 
à l’agrément préalable à l’unanimité des 
associés. . 

Immatriculation au RCS de TOULOUSE. 

Pour avis.

14

Avis de constitution

 Par acte sous seing privé en date du 
17 mars 2017,  est constituée la Société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

FORME : Société par actions simplifiée à 
associé unique

DENOMINATION : SAS TANAËL
CAPITAL : 500 euros
SIEGE : 31 Rue Saint Rome, 31100 

TOULOUSE
OBJET : Vente au détail de vêtements 

confectionnés et accessoires, habillement 
de la femme, homme et enfants, vente de 
chaussures, articles de maroquinerie et 
accessoires s’y rapportant.

DUREE : 99 Années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper, personnellement ou par  manda-
taire, aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions au jour de la décision col-
lective trois jours  ouvrés  au moins avant 
la réunion de l’assemblée.

Chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

AGREMENT DES CESSIONS : Les ac-
tions ne peuvent être cédées y compris 
entre associés qu’avec l’agrément préa-
lable de la collectivité des associés sta-
tuant à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote.

ORGANES SOCIAUX
Nomination sans limitation de durée.
Président : Monsieur Jean LUKOMSKI, 

demeurant 6 Rue du Docteur Gendre, 
31500 TOULOUSE

IMMATRICULATION : RCS de TOULOUSE 
 

Pour avis et insertion.

ENQUÈTE PUBLIQUE

PRÉFET DE LA HAUTE-GARONNE 

Direction départementale des territoires
Service environnement, eau et forêt
Unité procédures environnementales

AVIS D’OUVERTURE D’UNE ENQUETE PUBLIQUE

Centrale photovoltaïque au sol
commune de Villeneuve-lès-Bouloc

Une enquête publique unique, est ouverte, portant sur la déclaration de projet 
d’intérêt général relative à la réalisation d’une centrale solaire photovoltaïque au 
sol valant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de Ville-
neuve-lès-Bouloc et sur la délivrance du permis de construire en vue de l’implanta-
tion de la dite centrale photovoltaïque au sol et de ses annexes, sur la commune de 
Villeneuve-lès-Bouloc, lieu-dit « Les Flamans ».

Les personnes responsables du projet auprès desquelles des informations peuvent 
être obtenues sont les suivantes. Le maître d’ouvrage de la procédure de déclara-
tion de projet est le Syndicat Mixte de Gestion et de Valorisation de l’ICPE de Ville-
neuve-lès-Bouloc M Yves Giuriato mairie de Villemur-sur-Tarn place Charles Ourgaut 
31340 Villemur sur Tarn. Le projet d’implantation de la centrale photovoltaïque au 
sol sur la commune de Villeneuve-lès-Bouloc est conduit sous la maîtrise d’ouvrage 
du groupement d’intérêt économique Ouest Énergies 3 (responsable de projets Lau-
rence Galon avenue du phare de la Balue ZAC Cap Malo 35520 La Mézière ).

Le dossier d’enquête, sous format papier, comprenant l’étude d’impact et l’avis 
de l’autorité environnementale, ainsi qu’un registre d’enquête seront déposés à la 
mairie de la commune de Villeneuve-lès-Bouloc pendant 31 jours consécutifs du 
lundi 10 avril à 8h00 au mercredi 10 mai 2017 inclus à 18h00, afin que chacun 
puisse en prendre connaissance aux jours et heures d’ouverture habituels de la mai-
rie et consigner ses observations, propositions ou contre-propositions sur le registre 
à feuillets non mobiles ouvert à cet effet.

En outre, le dossier est accessible gratuitement sur un poste informatique à la 
mairie de la commune de Villeneuve-lès-Bouloc à ses jours et heures d’ouverture 
habituels.

Le dossier d’enquête sera téléchargeable sur le site Internet des services de l’État 
en Haute-Garonne pendant toute la durée de l’enquête à l’adresse suivante:

http://www.haute-garonne.gouv.fr/Publications/Enquetes-pu-
bliques-et-avis-de-l-autorite-environnementale/Urbanisme/Enquetes-pu-
bliques-en-cours-ou-programmees

Chacun pourra adresser ses observations en se rendant sur l’adresse précitée et 
en cliquant sur « Réagir à cet article ». Ces observations et propositions seront ac-
cessibles sur le site Internet des services de l’État en Haute-Garonne à cette même 
adresse.

Le public pourra adresser ses observations au commissaire-enquêteur par cour-
rier postal à l’adresse suivante : M. le commissaire-enquêteur – Enquête publique 
centrale photovoltaïque – mairie – place publique 31620 Villeneuve-lès-Bouloc. Elles 
seront annexées dès leur réception au registre d’enquête déposé à la mairie où elles 
seront tenues à la disposition du public.

Toute observation, tout courrier ou document réceptionné après le mercredi 10 
mai 2017 à 18h00, ne pourra être pris en considération par le commissaire-en-
quêteur.

Monsieur Michel Azimont a été désigné en qualité de commissaire enquêteur. En 
cas d’empêchement, il sera suppléé par Monsieur Michel Jones. Il se tiendra à la dis-
position du public à la mairie de la commune de Villeneuve-lès-Bouloc :

- le lundi 10 avril 2017 de 9h00 à 12h00,
- le samedi 22 avril 2017 de 9h00 à 12h00,
- le mercredi 3 mai 2017 de 14h00 à 17h00,
- le mercredi 10 mai 2017 de 15h00 à 18h00.
Une copie du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur sera tenue à la 

disposition du public, durant un an à la  direction départementale des territoires de 
la Haute-Garonne ainsi qu’à la mairie de Villeneuve-Lès-Bouloc et sera publiée sur le 
site des services de l’État de la Haute-Garonne à l’adresse précitée.

Les personnes intéressées pourront obtenir à leur frais, communication du rapport 
et des conclusions en s’adressant à la direction départementale des territoires de la 
Haute-Garonne – service environnement, eau et forêt – unité des procédures envi-
ronnementales – 2 bd Armand Duportal, B.P. 7001, 31038 Toulouse cedex 9

À l’issue de l’enquête, le conseil municipal de la commune de Villeneuve-lès-Bou-
loc  approuvera la mise en compatibilité de son plan local d’urbanisme. Le syndicat 
mixte se prononcera par une déclaration de projet sur l’intérêt général du projet de 
réalisation de la centrale solaire photovoltaïque au sol. Le préfet de la Haute-Garonne 
statuera ensuite sur la demande de permis de construire, au vu des pièces du dossier 
et des consultations réglementaires.

CONSTITUTIONS

Jean-Marc GARRIGOU 
Alain FAURE 

 Patrick LEGRIGEOIS
notaires associés

Société Civile Professionnelle 
titulaire d’un office notarial 

 Antoine VANISCOTTE 
notaire 

Avis de constitution

Aux termes d’un acte reçu par Me VA-
NISCOTTE notaire, le 17 mars 2017, il a 
été constitué une société dont les carac-
téristiques sont les suivantes :

Forme : société par actions simplifiée
Objet : commerce de détail d’habille-

ment et accessoires en magasin.La créa-
tion l’acquisition, la vente, de fonds de 
commerce, la prise à bail, l’installation 
en vue de leur exploitation de tous éta-
blissements se rapportant à ces activités.
La participation directe ou indirecte de la 
société dans toutes les opérations com-
merciales industrielles pouvant se ratta-
cher à l’objet social, notamment par voie 
de création de sociétés nouvelles d’ap-
ports, d’achat de titres ou droits sociaux, 
fusion, de groupement d’intérêt écono-
mique ou autrement. Et toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
immobilières et mobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à 
l’un des objets spécifiés ou à tout objet 
similaire ou connexe ou de nature à fa-
voriser le développement du patrimoine 
social.

Dénomination : « JLISA»
Siège : BEAUZELLE (31700) 56 Route 

de Grenade,
Durée : 99 ans à compter de son im-

matriculation
Capital : Apport en numéraire : 
MILLE CINQ CENTS EUROS (1 500,00 EUR)
Président : Jean-Louis BERT demeu-

rant à CORNEBARRIEU (31700)4 square 
de l’acquilon villa H03

Toute cession sera soumise à l’agrément 
de l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires. La décision d’agrément 
sera prise compte tenu des actions de 
l’actionnaire

Immatriculation : au RCS de TOU-
LOUSE

Pour avis, Me VANISCOTTE.
,

VISION HD

Avis de constitution

Par acte sous seings privés du 
21/02/2017, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes   : FORME : Société par actions 
simplifiée -  DENOMINATION : VISION 
HD - SIEGE : 306 Route de Seysses, 
Bâtiment Les Coquelicots – 31100 TOU-
LOUSE  -DUREE : 99 ans à compter de 
son immatriculation au RCS - CAPITAL : 
2 000 € - OBJET : Toutes activités liées 
à la photographie et à l’imagerie vidéo. 
Le conseil, la conception, la réalisation et 
l’animation de sites internet, et communi-
cation web. Formation professionnelle se 
rapportant aux activités ci-dessus. - AD-
MISSION AUX ASSEMBLEES ET DROIT DE 
VOTE : Tout associé a le droit de partici-
per aux décisions collectives sur justifica-
tion de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions au jour de la déci-
sion collective.  - AGREMENT : En cas de 
pluralité d’associés, les cessions d’actions 
à un cessionnaire n’ayant déjà la qualité 
d’associé sont soumises à l’agrément de 
la collectivité des associés - PRESIDENT : 
Monsieur Jérémie VERDIÉ demeurant 306 
Route de Seysses, Bâtiment Les Coqueli-
cots – 31100 TOULOUSE - Immatricula-
tion au RCS de TOULOUSE. 

Pour avis,le Président.

Par acte SSP du 21/03/2017 il a été 
constitué une SARL à associé unique 
dénommée : CLEAMPLE MOBILITY 
CONSULTING Siège social : 10 rue anna 
politkovskaïa appartement A15 31200 
TOULOUSE Capital: 500 € Objet: Conseil 
aux particuliers en solutions de mobili-
té (déplacements) et prestations d’ac-
compagnement des professionnels de ce 
secteur Gérant: M. DEBIENNE Maxime 
10 Rue Anna Politkovskaïa Appartement 
A15 31200 TOULOUSE Durée: 99 ans à 
compter de l’immatriculation au RCS de 
TOULOUSE.

Suivant un acte ssp en date du 
17/03/2017, il a été constitué une SCI

Dénomination : CLEMENCE
Siège social : 3 Rue Georges Bernanos 

apt 82 31100 TOULOUSE
Capital : 100 €
Objet : opérations mobilières et immo-

bilières de toutes natures, acquisition, 
construction, location

Durée : 99 ans
Gérant : M. DERQAOUI Khalid 30 Che-

minement Le Tintoret Apt 131 étage 1 
31100 TOULOUSE et M. DERQAOUI Kha-
lid 30 Cheminement Le Tintoret Apt 131 
étage 1 31100 TOULOUSE

Cession de parts sociales : cession 
libres entre associé conjoint et ascendant 
ou descendant, Soumis à agrément pour 
le reste

Immatriculation au RCS de TOULOUSE

Par un acte SSP en date du 01/03/2017 
il a été constitué une SCI ayant les carac-
téristiques suivantes : - Dénomination  : 
KAPITOL, Capital : 1000 euros, siège 
social : 22 chemin de Lourmet 31180 
Castelmaurou. Objet : l’acquisition, la 
conservation de tout immeuble ou ter-
rain susceptible d’être exploité pour une 
opération immobilière . Durée : 5 ans . 
Gérants :Mr SEVKET DAVID  CIFTCI de-
meurant 22 chemin de Lourmet 31180 
CASTEMAUROU, Mr YENICIRAK EFE JEAN  
demeurant 13 route d’Albi 31180 CASTEL-
MAUROU

Clause d’agrément : Les parts sociales 
sont librement cessibles entre associés.

La société sera immatriculée au RCS  de 
TOULOUSE.

AVIS DE CONSTITUTION  Forme : SASU
Dénomination : AZ Consulting
Siege social : 9 avenue François Colli-

gnons,  apt 12 - 31200 Toulouse
Objet : Conseils en technologies de 

l’informations - Gestion de projets infor-
matiques - Développement de logiciels 
informatiques - Support de systèmes in-
formatiques. Capital : 2000 €.  Durée  : 
99 ans.   Gérance : M. ZAINELABDIN 
Amir Mohamed Ahmed domicilié 9 avenue 
François Collignon apt 12 31200 Toulouse

Immatriculation : RCS Toulouse.

MBF
Société par actions simplifiée

au capital de 6 000 euros
SIÈGE SOCIAL : RN 370 ESPACE 

GODARD
95500 GONESSE

814 841 979 RCS PONTOISE

Avis de publicité

Aux termes de la décision de l’associé 
unique du 21/03/2017, il résulte que:

Le siège social a été transféré à 243 
Route d’Albi - BAL N° 45 31200 TOU-
LOUSE, à compter du 21/03/2017.

L’article «Siège social» des statuts a été 
modifié en conséquence.

La dénomination sociale a été mo-
difiée et devient OZ BAT à compter du 
21/03/2017.

En conséquence, l’article «Dénomina-
tion» des statuts a été modifié comme 
suit : Ancienne mention : MBF.

Nouvelle dénomination : OZ BAT.
Mention sera faite au RCS de TOU-

LOUSE.

Pour avis,

Avis de transfert de siège
 social SARL Centre 

de Sécurité et Entretien 
des Equipements (CS2E)  

SARL Centre de Sécurité et Entretien 
des Equipements (CS2E), société à res-
ponsabilité limitée au capital de 1 500€

Siège social : 4 TER CHEMIN DE CANDIE 
31120 PORTET-SUR-GARONNE

Par AGE du 6 decembre 2016 les as-
sociés ont décidé à compter de ce jour 
de transférer le siège social au Thibaud 
centre, 15 rue Boudeville 31100 Toulouse.

Immatriculation au RCS DE TOULOUSE 
817 573 603.

Avis de transfert de siège 
social SARL CS2E 
MIDI-PYRENEES   

SARL CS2E Midi-Pyrenees, société à 
responsabilité limitée au capital de 3 000€

Siège social : 4 TER CHEMIN DE CANDIE 
31120 PORTET-SUR-GARONNE

Par AGE du 6 decembre 2016 les as-
sociés ont décidé à compter de ce jour 
de transférer le siège social au Thibaud 
centre, 15 rue Boudeville 31100 Toulouse.

Immatriculation au RCS DE TOULOUSE 
821 774 437.

 En date du 21/03/2017, La SASU FREE-
LANCE VISION , Capital Social de 1 000 
euros, siège social 5 rue Cassanea de 
Mondonville 31130 BALMA, immatricu-
lée au RCS de Toulouse sous le n° 820 
562 031, l’associé unique a décidé de 
transférer à compter du 21 mars 2017 le 
siège social qui était au 5 rue Cassanea 
de Mondonville 31130 BALMA à l’adresse 
suivante 1 rue Louvois 31500 TOU-
LOUSE.L’article 4 des statuts a été mo-
difié, en conséquence.Le dépôt légal sera 
effectué au registre du commerce et des 
sociétés de TOULOUSE.

Forme : EURL. Dénomination : TISSIM-
MO, au capital de 8000 €. 534242730 
RCS Toulouse. L’AG Extraordinaire du 
15/03/2017 a décidé de transférer le 
siège social de la société du 254 AVENUE 
DE MURET 31300 TOULOUSE au 48 RUE 
PRADAL 31400 TOULOUSE à compter du 
21/03/2017. Modifications au RCS TOU-
LOUSE.

TRANSFERTS
DE SIEGE

VOXEL 
Société d’Avocats

Central Parc – Bâtiment A 
57, Bd de l’Embouchure 

 31200 TOULOUSE 
Tél : 05 62 72 38 38  Fax : 05 62 72 55 55 

www.voxel-avocats.fr

PSB LOUNGE 
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 7.500 euros 
Siège social : 177 Allée du Cers – 

Zone Artisanale des Landes
31850 MONDOUZIL

819 527 532 RCS TOULOUSE

Aux termes d’une délibération de l’As-
semblée Générale en date du 16 mars 
2017, il résulte que Madame Sakhayna 
BRUNEL demeurant 9 rue Louise Weiss – 
Résidence le Néapolis – Appartement 
C 602 – 31200 TOULOUSE, a été nommé 
en qualité de Présidente en remplacement 
de Madame Pascale PREVOT, démission-
naire. Aux termes d’une décision de la 
Présidente en date du 16 mars 2017, il 
résulte que Monsieur Jean BRUNEL de-
meurant 9 rue Louise Weiss – Résidence 
le Néapolis – Appartement C 602 – 31200 
TOULOUSE a été nommé en qualité de Di-
recteur Général en remplacement de Ma-
dame Sakhayna BRUNEL, démissionnaire. 
Les articles 18 et 23 des statuts ont été 
modifiés en conséquence. 

Pour avis. 
La Présidente.

SAS ARTILECT LAB
Société par actions simplifiée

Au capital de 27600 euros
Siège social : 27 bis allées Maurice 

SARRAUT 31300 Toulouse
 RCS TOULOUSE 804990539

Avis de publicité

Suivant délibération de l’assemblée 
générale extraordinaire du 03/03/2017 il 
résulte que :

Adrien GAUTIER demeurant 49 bis 
chemin du Clauzier 65000 Tarbes a été 
nommé en qualité de Président, en rem-
placement de CAROLINE JARNOLLE DE-
MISSIONNAIRE

ALEXIS JANICOT, a démissionné de sa 
qualité de vice-président et n’est pas rem-
placé

ADRIEN GAUTIER, a démissionné de 
qualité de vice-président et n’est pas 
remplacé.

 Mention sera faite au RCS de Toulouse

Pour avis,

Société PARABELLUM 
VIGILANCE

SAS au capital de 1 200 euros
Siège social : 36 Rue d’Alsace 
Lorraine - 31000 TOULOUSE
RCS TOULOUSE 533 505 327

Avis de remplacement
 du Président  

Aux termes d’une décision collective en 
date du 15 mars 2017, Monsieur Frédéric 
WILLARD, demeurant 5 Place Jaffranet 

31700 CORNEBARRIEU a été nommé 
président de la société à compter de cette 
même date en remplacement de Monsieur 
Omar TEMMAR, le mandat de ce dernier 
étant arrivé à terme.

Mention sera faite au RCS de Toulouse

Pour avis, Le président.

PPIM SAS  
Société par actions simplifiée

Au capital de 1 000 euros
Siège social : 55, l’Occitane – 

Bâtiment Actys 1  
31670 - LABEGE 

RCS TOULOUSE B 813 846 797   

Aux termes d’une décision d’associé 
unique du 10 mars 2017 à effet du même 
jour, il a été décidé de nommer en rempla-
cement de Mr Antonio GOMES QUINTERO 
démissionnaire, un nouveau président, 
Mr Manuel DA COSTA ALVES, demeurant 
21, chemin des Nauzes, Blagnac (31700), 
pour une durée indéterminée.

Pour avis.

NOMINATIONS
GERANT(S)
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Pour vos demandes de devis :

Notre adresse mail :

annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

TOULOUSE BY CAR 
Société par actions simplifiée

Au capital de 3 900 euros 
Siège social : 11 Rue Rudyard Kipling
31880 LA SALVETAT SAINT GILLES

817 883 218 RCS TOULOUSE

Dissolution anticipée

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 1er 
mars 2017, il résulte que: 

Les associés ont décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 1er 
mars 2017  et sa mise en liquidation. 

L’assemblée générale susvisée a nom-
mé comme Liquidateur Monsieur ARAMA 
Sliman, demeurant 11 Rue Rudyard Ki-
pling, 31880 LA SALVETAT SAINT GILLES, 
avec les pouvoirs les plus étendus pour 
réaliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle-ci. 

Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social de la société, 11 Rue Ru-
dyard Kipling, 31880 LA SALVETAT SAINT 
GILLES, adresse à laquelle toute corres-
pondance devra être envoyée, et, actes et 
documents relatifs à la liquidation devront 
être notifiés. 

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE

 Pour avis.

EURL Action Sécurité Opérationnelle 2 
Max au capital de 4000 € Siège social  : 
2 Impasse de l’autan 31190 Auterive 
793667601. L’AGE du 31/01/2017 a déci-
dé la dissolution anticipée de la société à 
compter du 28/02/2017 et sa mise en li-
quidation amiable. Liquidateur: M. Thierry 
HALLIER demeurant 2 Impasse de l’autan 
31190 Auterive. Le siège de la liquidation 
est fixé au siège social. RCS Toulouse.

RIDERSPOT - SAS - Siège social :20 rue 
Hermès, 31520 Ramonville Saint-Agne - 
Capital de 2000,00 Euros - 800799777 
R.C.S. Toulouse. L’AGE en date du 
04/07/2016 a décidé la dissolution antici-
pée de la société et sa mise en liquidation 
amiable à compter du 31/12/2016,nom-
mé en qualité de liquidateur Monsieur 
Hadrien LELEU, 33 allée du Boute Hors, 
40130 Capbreton et fixé le siège de liqui-
dation et l’adresse de correspondance au 
siège de la société. Mention en sera faite 
au RCS de Toulouse

SCI COMBEL S.A.R. Capital de 1000 
euros - Siége Social : 27, chemin de la 
Flambère, 31300 Toulouse - RCS Toulouse 
440159523 - Aux termes du procès verbal 
de l’assemblée générale de liquidation en 
date du 22/02/2017, les associés ont ap-
prouvé les comptes de liquidation, consta-
té la clôture de liquidation, déchargé Mon-
sieur André Leboucq, demeurant 24 ter, 
rue de la Gravette à Plaisance du Touch 
(31830), de son mandat de liquidateur et 
lui en ont donné quitus. Les comptes de 
liquidation seront déposés au Greffe du 
Tribunal de Toulouse.

AVIS DE CESSION Suivant acte sous 
seing privé à Blagnac (HG) du 21 fé-
vrier 2017, enregistré au Service de la 
publicité foncière et de l’enregistrement 
de Toulouse 3, le 10 mars 2017, dossier 
2017 12874, réf.2017 A03341, la société 
Ô ! Délices de Sylvie, SARL au capital de 
8.000 €, 112, route de Grenade, Blagnac 
(31700), RCS TOULOUSE B 490 858 727, 
représentée par Sylvie Barrubes, gérante, 
a cédé à la société LAM,SAS au capital 
de 100 €, 175, route de Launaguet, clos 
Edmond Rostand, appt 152, Toulouse 
(31000), RCS TOULOUSE B 825 066 079, 
représentée par Abdelkader LASSAR, pré-
sident, un fonds de commerce de restau-
ration rapide, vente sur place et à empor-
ter, sis et exploité 112, route de Grenade, 
Blagnac (31700) moyennant le prix de 
18.000 € payé comptant (8.848,70 € aux 
élts incorporels ; 9.551,30 € aux élts cor-
porels). La prise de possession et l’exploi-
tation effective ont été fixées au 21 février 
2017. Les oppositions seront reçues dans 
les dix jours de la dernière en date des 
publicités légales, au cabinet de Me Xavier 
LASSUS, avocat, 55, voie l’Occitane, bâti-
ment Actys I, à LABEGE (31670). 

DISSOLUTIONS Cession de fonds 
de commerce

 Suivant acte sous seing privé en date 
du 1er janvier 2008,  Monsieur Mohamed 
CHAAL et Madame Rhira KHALLEL,  de-
meurant 121 Grande Rue Saint Michel, 
31400 TOULOUSE, agissant solidaire-
ment, ont un fonds de « Boucherie, Char-
cuterie » exploité sis 129 Grande Rue 
Saint Michel,  3400 TOULOUSE, immatri-
culé au RM de TOULOUSE, sous le numéro 
453 70 146

Pour le prix de 25 000 € (éléments in-
corporels pour 17 850 € et éléments cor-
porels pour 7 150 €)

A la société SARL TOUT HALLAL, Société 
à responsabilité limitée, immatriculée au 
RCS de TOULOUSE sous le numéro 502 
364 680,  au capital social de 500 €, dont 
le siège social est situé 129 Grande Rue 
Saint Michel, 3400 TOULOUSE.

La date du transfert de propriété et de 
l’entrée en jouissance a été fixée au 1er 
JANVIER 2008.

Les oppositions seront reçues au siège 
social de la SARL TOUT HALLAL, 129 
Grande Rue Saint Michel, 31400 TOU-
LOUSE. 

 
Pour avis et insertion.

Avis de cession 
de fonds de commerce

 Par acte sous seing privé du 6 mars 
2017, la SARL « COMPTOIR OCCITAN DE 
VIANDE », au capital social de 45.285,72 
euros, inscrite au RCS de TOULOUSE sous 
le n° 323 447 565, dont le siège social 
est Quartier ‘Les Molles » (31120) PNSA-
GUEL,

A cédé à : La SAS « CHEZ HENRI », au 
capital social de 2.000 €, inscrite au RCS 
de TOULOUSE sous le n°824 068 886 dont 
le siège social est 36, avenue des Pyré-
nées (31600) MURET,

Un fonds de commerce de Bouche-
rie-Charcuterie sis à MURET (31600), 36 
avenue des Pyrénées,

Moyennant le prix de soixante mille 
euros (60.000 €), s’appliquant : - aux 
éléments incorporels à hauteur de trente-
neuf mille trois cent euros (39.300 €),

- aux éléments corporels à hauteur de 
vingt mille sept cent euros (20.700 €).

La prise de possession et l’exploitation 
effective par l’acquéreur ont été fixées au 
10 janvier 2017.

Les oppositions seront reçues dans les 
dix jours de la dernière en date des pu-
blicités légales entre les mains de la So-
ciété d’Avocats COLEGIS, 13 rue Teynier 
(31100) TOULOUSE.

 
Pour avis.

S.A Colomiers Habitat - 8 Allée du Lau-
ragais -  BP 70131 - 31772 COLOMIERS 
CEDEX. VENTE D’UN PAVILLON VACANT à 
CASTELNAU D’ESTRETEFONDS. Résidence 
LA CAUSSADE - Année 1996 - T4 de 83 
m² en R+1 – 6 Impasse de la Caussade  
– Prix de Vente réservé aux locataires de 
Colomiers Habitat 124 000 € -  DPE : D – 
Contactez le  Service Vente au 05 81 501 
501 ou cpalas@colomiers-habitat.fr

NOUVEAU LOGIS MERIDIONAL (SA 
D’HLM) - Vend UN APPARTEMENT à TOU-
LOUSE (31400) -  15  chemin des Ma-
raîchers - Appartement de 2 Pièces de 
46,7  m² - Lot n° 16-009627 - Classe 
Energie : D - Quote-part de charges de 
copropriété   : 1.104 euros par an, soit 
92 euros par mois environ - Prix loca-
taire Nouveau Logis Méridional dans le 
département de la Haute Garonne (31) : 
95.500 euros*

Prix locataire Nouveau Logis Méridional 
et locataire de la résidence Magnolias, 
objet du présent programme de vente : 
78.700 euros* (sous respect de certaines 
conditions) - Lot soumis au statut de la 
copropriété - Nombre de lots dans la co-
propriété : 76 lots - Le syndicat des co-
propriétaires ne fait pas l’objet de procé-
dures* (hors frais de notaire et bancaires) 
Renseignements et Ventes : GROUPE 
SNI - GIE VENTES : Sébastien LAPEYRE - 
Tél : 09 79 99 02 12 - slapeyre@groupes-
ni.fr

Offre réservée exclusivement aux loca-
taires du NOUVEAU LOGIS MERIDIONAL 
de LA HAUTE GARONNE (31) ainsi qu’aux 
gardiens du NOUVEAU LOGIS MERIDIO-
NAL pendant deux mois à compter de 
l’accomplissement de l’ensemble des me-
sures de publicités prévues par l’article 
R-443-12 du CCH.

M. BENLEMBAREK Thomas Bruce Fran-
çois, né(e) le 28/09/1990 à Villeneuve sur 
lot (47300), demeurant 332 route de lau-
naguet Appt C08, Bat C, Etage 1 31200 
Toulouse et agissant tant en son nom per-
sonnel qu’au nom de son (ses) enfant(s) 
mineur(s) : Mlle Charlotte Alice Michèle 
BENLEMBAREK, né(e) le 25/07/2016 
Toulouse, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’effet de substituer à 
son nom patronyme celui de AUGUSTIN.

Suivant acte ssp en date du 15/03/17, 
M. Stéphan FABRE demeurant 1 Rue 
Pénitents Gris 31000 TOULOUSE, RCS 
53912915500013 TOULOUSE, a donné 
en location gérance à Stéphane MICHEL 
demeurant 5, Esplanade Compans Caffa-
relli, Bât A. CS 57130,- 31070 TOULOUSE 
Cedex 7, RCS Toulouse 49877309200032, 
un fonds de commerce de restauration 
biologique rapide, sous l’enseigne «Le 
Petit Ogre», sis et exploité au 1 rue Pé-
nitents Gris 31000 TOULOUSE, pour une 
durée allant du 15/03/17 au 15/03/18.

Mention au RCS de Toulouse 

S.A Colomiers Habitat, 8 Allée du Lau-
ragais-BP 70131 - 31772 COLOMIERS CE-
DEX. VENTE D’UN APPARTEMENT VACANT 
à COLOMIERS. Résidence LAURAGAIS- 
Année 1988 - COPROPRIETE de 50 LOTS 
- Sans objet de procédures. T 3 de 74 m² 
- APPT 16  – Prix de Vente réservé aux 
locataires de Colomiers Habitat :

113 681€ - DPE : C –   Charges de Co-
propriété : 658 €/an. Contactez le  Ser-
vice Vente au 05 81 501 501 ou cpalas@
colomiers-habitat.fr

Suite à l’annonce parue le 09/03/2017 
Référence n° 729 dans l’hebdomadaire 
« Le Journal Toulousain » et portant sur 
l’immatriculation de la SNC VOL DE NUIT, 
il y a lieu de modifier paragraphe gérant 
et le nommer Associés : Madame Rose 
SETEUN, demeurant à SAINT ALBAN 
(31140), 20, rue Matisse et Monsieur 
Arnold, Christian DANES, demeurant à 
SAINT ALBAN (31140), 20 rue Matisse.

Additif à l’annonce parue dans le N° 929 
du 09/03/17 concernant la Sarl ZUNZUN 
il convient d’ajouter : Siège : 27 rue pa-
laprat, 31000 Toulouse. Mention au RCS 
de Toulouse. 

Dans l’annonce parue dans LE JOURNAL 
TOULOUSAIN du 16/03/2017, concernant 
la société BARCET Murielle, il convient de 
lire : Renouvellement du contrat de loca-
tion gérance : par LRAR au plus tard le 
30/09/2018.

LIQUIDATION

CESSIONS
FONDS 

COMMERCE

WEALTH ASSET
SASU à capital variable 

au capital de 1000 €
Siège social : 32 Rue Alsace Lorraine

31000 TOULOUSE
815397146 RCS de TOULOUSE  

Par AGE du 15/03/2017, il a été décidé 
à compter de ce même jour :

- modifier l’objet social : ajout de «In-
génierie patrimoniale, immobilière et fis-
cale ; audit, contrôle et management pri-
vé et public ; conseil pour les entreprises 
privées et publiques ; COBSP ; formation 
continue pour adultes sur lesdites activi-
tés» et suppression de «MIOBSP», - nom-
mer M. Etienne KAJOIN demeurant 32 rue 
Alsace Lorraine 31000 Toulouse en qua-
lité de nouveau Président à compter du 
15/03/2017 pour une durée illimitée en 
remplacement de Mme Johanna WESPE, 
Présidente démissionnaire, - changer la 
dénomination commerciale de la société 
en «Wealth & Finance Company» au lieu 
de «Wealth Company».

Mention au RCS de TOULOUSE.

JMC CONSEIL 
Société à responsabilité limitée

au capital de 7 500 euros
Siège social : Lieu dit les Cammas

82600 AUCAMVILLE
444 818 132 RCS MONTAUBAN

Avis de publicité

PERSONNE HABILITEE A ENGAGER LA 
SOCIETE : Monsieur Jean Marie CLAU-
ZADE, seul gérant de la société, demeu-
rant 9 Rue des 4 Vents, 31130 QUINT 
FONSEGRIVES,

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire en date 
du 8 DECEMBRE 2016, il résulte que :

1° La société a été transformée en SO-
CIETE PAR ACTIONS SIMPLIFEE

2° De ce fait, Monsieur CLAUZADE Jean 
Marie devient président de la société

3° L’objet de la société a été modifié 
pour être désormais : CONSEIL EN IN-
VESTISSEMENTS FINANCIERS, AGENT 
COMMERCIAL EN PLACEMENTS IMMOBI-
LIERS, COURTIER EN BANQUE, INTERME-
DIAIRE EN ASSURANCE

4° le siège social a été transféré au 9 
Rue des 4 Vents, 31130 QUINT FONSE-
GRIVES

Les statuts ont été adoptés par les asso-
ciés sous leur nouvelle forme.

En conséquence, la Société qui est 
immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de MONTAUBAN sous le 
numéro 444 818 132 fera l’objet d’une 
nouvelle immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TOULOUSE.

Pour avis.

DIVERS

RECTIFICATIFS

Pour vos annonces 
légales et judiciares :

09 .83 .27 .51 .41

Pour vos demandes de devis :

 09 83 27 51 41

Notre numéro de téléphone :
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